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Le 5 mars dernier, la DSNA a présenté une 
nouvelle version de l’arrêté 2024, devant définir 
l’organisation du travail des contrôleurs aériens 
pour les prochaines années si ce n’est les 
prochaines décennies. Initialement voulu comme 
ambitieux par la DSNA, ce texte se révèle en 
réalité déraisonnable, parfois même outrancier 
sur certains points qui n’ont absolument pas 
évolué alors que sur d’autres, les organisations 
syndicales ont consenti à trouver des compromis. 

Des négociations qui avancent mais…  
Après 14 mois de négociations tous azimuts, force est 

de constater que le Protocole n’est toujours pas parvenu à 
un consensus concernant l’arrêté d’organisation du travail 
des contrôleurs aériens, dit « arrêté 2024 ». 

Sur un certain nombre de points, les parties prenantes 
s’accordent pour dire que les négociations ont permis de 
remodeler les propositions initiales de la DSNA pour 
conserver une réponse adaptée aux enjeux dans un cadre 
opérationnellement viable et socialement acceptable. 
Notons à titre d’exemple les évolutions concernant : 

les dispositions du socle en matière d’accélération de 
la formation ou de droit à congés (sécurisation des 25 % en 
équipes pour tous les cardinaux, sécurisation et clarification 
pour les organismes individualisés ou en pôles) ; 

les dispositions des options, notamment les conditions 
d’entrée et de sortie ou encore les modalités des 
options 1, 1-Plus, 2 et 4 ; 

les SOPS, les SATFCM et les CDT ; 
l’organisation du travail à l’ÉNAC pour assurer la 

formation des recrutements inédits permettant de faire 
face aux départs en retraite de la fin de la décennie. 

…des points de blocage identifiés 
Sur d’autres points en revanche et depuis le début des 

négociations, la DSNA maintient, sans discussion possible 
(« on assume, on avance »), des positions inopérationnelles 
et/ou dogmatiques auxquelles le SNCTA s’oppose. Notons 
en particulier (liste non exhaustive) : 

la vacation supplémentaire, dont l’utilisation a 
montré ses limites et ses dérives en Europe, et 
qu’aucune valorisation ne saurait rendre acceptable ; 

la modification des pauses par le service à J-1 : 
présentée comme anodine, le SNCTA a poussé, à 
plusieurs reprises, la DSNA à sortir du bois et à avouer 
ne pas s’interdire de «  passer en force en CSA une 
centaine de tours de service  » (ce qui revient à 
contourner les organisations syndicales) et « optimiser 
les tours de service en cas de grève  ». Le premier 
objectif est une négation du dialogue social, le second 
est illégal. Ceci est une provocation ; 

la restriction du recours au recyclage des 
contrôleurs hors-salle pour augmenter le droit à congés 
et concilier souplesse d’organisation et productivité ; 

le nombre de congés des contrôleurs hors-salle avec 
MU, l’échelon central effectuant un calcul erroné. 

 Ces points font globalement l’objet d’une opposition 
unanime des organisations syndicales, opposition d’autant 
plus légitime que certains d’entre eux sont apparus au 
cours des versions successives marquant des retours arrière 
aussi inacceptables qu’irrespectueux d’une négociation 
sincère. 

La DSNA annonce une dernière réunion plénière le 
25  mars pour finaliser les aspects techniques de l’arrêté 
2024. Le SNCTA attend des évolutions.
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Au delà des nombreuses réunions nationales, 
dans lesquelles le SNCTA défend et cherche à 
sécuriser l’avenir de notre profession, c’est aussi 
au niveau local que le syndicat accompagne 
l’ensemble des contrôleurs aériens. Alors que le 
point bas des effectifs à CDG est, semble-t-il, 
enfin derrière nous, il nous semblait important 
de revenir sur un certain nombre de sujets sur 
lesquels le SNCTA poursuit son travail.

Technique (enfin) ça bouge !
L’accord cadre pour le programme SYSAT a été signé en fin 
d’année dernière afin de remplacer les systèmes en voie 
d’obsolescence : l’A-SMGCS et ISATIS.

L’A-SMGCS ne sera remplacé qu’à iso-fonctionnalité et le travaila 
déjà commencé afin de fournir un nouvel outil au plus vite. 

Les doutes sur la capacité de Saab à fournir un système intégré 
tour/approche ont été levés en début d’année et le directeur 
deprogramme SYSAT a annoncé en Mars 2018 que SAAB était 
retenu afin de mener à bien la transformation électronique des 
organismes CDG-LB et Orly. 

Cette modernisation ne sera pleinement effective à CDG 
qu’après les Jeux Olympiques de 2024. Cependant, afin de 
mener au mieux ce changement, les systèmes de Saab seront 
installés sur place dès que possible, afin de tester le 
fonctionnement de la plateforme technique et son intégration à 
l’environnement existant. 

Par ailleurs, le nouvel outil d’informations générales (incluant 
notamment ISATIS et DECOR) sera développé parallèlement 
avecune mise en service prévue avant les JO. Ce changement, 
n’impactant pas directement l’opérationnel, permettra aux 
différentes équipes (DSNA/DTI et Saab) de travailler ensemble 
sur un premier outil non critique. Une transformation technique 
réussie n’est cependant pas possible sans une formation 

adéquate. Nous avions milité lors de la mise en place de RECAT-
EU pour qu’une réelle formation soit mise en place pour tous les 
contrôleurs. Cela sera d’autant plus vrai pour la transformation 
majeure que sera SYSAT. Le SNCTA se félicite d’avoir obtenu 
l’ouverture d’un poste Expert Opérationnel “Formation et 
changements” dont la tâche sera majoritairement consacrée à 
définir et quantifier la formation nécessaire pour cette 
transformation. 

N’ayant que trop connaissance des dérives possibles de tels 
programmes de modernisation, le SNCTA a demandé et obtenu 
la relance du Groupe de Suivi SYSAT entre les organisations 
syndicales et l’administration afin d’être régulièrement informé 
de l’avancée du programme et des difficultés potentiellement 
rencontrées. 

Nous saurons garder un regard critique sur ce programme qui a 
perdu tant de temps et prendrons toute notre part afin d’en 
faire une réussite.

En attendant cette modernisation, ODS devait êtremaintenu 
dans l’état actuel. Alors que les CRNA vont avoir accès au Mode 
S descendant dans le courant de cette année, il était 
inenvisageable pour le SNCTA que CDG doive attendre 7 ans 
minimum ! En effet, dans un environnement où le trafic est 
aussi dense et évolutif que le nôtre, récupérer par exemple 
l’information du niveau sélecté serait évidemment un gain 
énorme en termes de sécurité.

Le SNCTA se félicite que cet argument ait été entendu et que la 
visualisation du Mode S descendant à CDG soit programmée 
pour2019. Toutes ces évolutions techniques ne pourraient se 
faire sans l’expertise des contrôleurs en subdivisions ou à la DTI. 

Une transformation technique 
réussie n’est cependant pas possible 

sans une formation adéquate. 
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Protocole 2023 : un arrêté à l’arrêt ?

La DGAC annonce un Protocole en courte finale et la sortie imminente d’une V4 définitive. 
Dans ce cadre, le SNCTA exige la levée des points de blocage de l’arrêté 2024 et la présentation d’un 

accompagnement global du Protocole en matière de carrière, de rémunération (insuffisante à ce stade) et 
d’ATC (inexistant à ce stade). À défaut, le SNCTA saura prendre ses responsabilités pour s’assurer que les 

ambitions inédites de la DSNA soient en adéquation avec les attentes fortes de la profession.

À défaut de tout perdre, la DSNA doit revenir à la 
raison et sortir de ses positions dogmatiques au 
regard des autres éléments déjà présents dans 

l’arrêté 2024 et le Protocole. 

Si des compromis techniques ont été consentis, 
l’acceptabilité sociale finale dépendra de 

l’accompagnement social complet du Protocole.
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